
COMMISSION PARITAIRE REGIONALE 
30/06/2026 (visio) 

 
 
Présents 
Pour la secƟon sociale : Géraldine Kremeurt (administraƟve CPAM), M. Lehnhoff (nouveau 
conseiller, directeur d’un SSAD +élu au conseil de la CPAM), M. Oureib, Denis Schneider 
(médecin conseil), Mme Arnoult (présente pour nous présenter le zonage). 
 
Pour la secƟon professionnelle : Laurence Duchet, Fabrice Ravenel, Pierre-Olivier François, 
Camille Antoine 
 

ValidaƟon du relevé de décision de la CPR de décembre 

 
Pas de remarques, validé. 
 

Présidence de la CPR 

 
2027 la présidence revient à la secƟon sociale, le nouveau président est M. Lehnhoff. Plusieurs 
nouveaux membres. 

 
 

Révision du zonage orthophoniste 2026 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

La secƟon professionnelle émet plusieurs remarques sur le zonage et sa méthodologie : 

- l’étape de la « concertaƟon » est en fait une présentaƟon à laquelle aucune modificaƟon ne 
peut être proposée 

- les termes uƟlisés pour les zones « intermédiaires/ très dotées / sur-dotées » ne sont pas 
heureux puisqu’une zone sur-dotée en orthophonie est souvent une zone dans laquelle il faut 
paƟenter 12 mois pour avoir un rdv. 



- Le zonage ne reflète pas les réalités de terrain avec des zones fortement sinistrées en 
professionnels qui sont considérées comme intermédiaires. 

- Il serait perƟnent, comme pour le zonage médecin, de calculer les densités urbaines en 
sortant les QPV du calcul, car celles-ci ne sont occupées par les professionnels de santé comme 
les autres zones urbaines. 

- Dans certaines région les ARS ont amélioré les disposiƟfs avec des enveloppes 
supplémentaires. Une idée à retenir en Grand-Est. 

 

ÉvoluƟon des dépenses de soins 

 

 
 

 
 
 
 



 
 
 
 
Les chiffres présentés n’appellent pas de remarques parƟculières de la secƟon professionnelle. 
M. Lehnoff demande pourquoi la téléexperƟse est si faiblement uƟlisée : les orthophonistes 
reviennent sur le fait que la téléexperƟse n’existe uniquement de l’ortho vers le médecin. 
Les orthophonistes ne pensent pas toujours à coter ce type d’acte qu’ils réalisent depuis 
longtemps. 
 

Démographie 

 

 
 
Les nouveaux membres de la secƟon sociale prennent connaissance des difficultés 
importantes de la démographie en Grand-Est. Le directeur était déjà sensibilisé par son 
expérience personnelle aux difficultés d’accès aux soins. 
 
Les orthophonistes précisent : 
- la réparƟƟon libéraux/salariés et le phénomène d’externalisaƟon des soins qui embolise les 
soins de ville 
- la faible aƩracƟvité du Grand-Est 
- Le nombre de CFUO du Grand-Est et les projets d’ouverture en cours, le nombre d’étudiants 
formés, le recrutement 



- que les chiffres donnés dans le tableau ci-dessus pour un département masquent souvent de 
grandes disparités au sein des départements 
 

Actualité convenƟonnelle et interprofessionnelle 

 
> Point CMP, rappel de la nouvelle doctrine. 
La secƟon professionnelle aƫre l’aƩenƟon de la secƟon sociale sur le fait que si ceƩe doctrine 
foncƟonne bien avec certains établissements, c’est très compliqué avec d’autres qui refusent 
d’établir les prescripƟons…  
Les orthophonistes demandent s’il y a aura des contrôles auprès des établissements.  
La secƟon sociale ne sait pas vraiment, peut-être des contrôles à visée pédagogique dans un 
premier temps. 
 
> Point Exercice convenƟonné 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
La secƟon professionnelle précise que la mise en place de l’accès direct dans le cadre de 
l’exercice convenƟonné est une avancée significaƟve à la fois administraƟve (pour les 
orthophonistes, les médecins et les paƟents) et aussi une reconnaissance importante 
d’autonomie des orthophonistes. 
Elle idenƟfie encore malheureusement des CPTS où certains médecins freinent la mise en 
place de la menƟon accès direct dans leur projet de santé. Le souƟen des caisses primaires est 
précieux à ce sujet. 
 

QuesƟons diverses 

 
> Pep Lor Est 
 
Il n’y a pas eu de nouvelle prise de contact depuis le printemps, où une visio avait eu lieu entre 
l’associaƟon, le mandataire judiciaire et 2 cadres syndicaux de la FNO. 
Une péƟƟon de la part des salariés circule. Une audience au tribunal a lieu ce jour. 
Les orthophonistes et les paƟents sont très inquiets de l’avenir de la structure. 
Nous reviendrons vers les CPAM Grand-Est au besoin en foncƟon de l’avancée du dossier. 
 
> transmission de deux soucis idenƟfiés en Haute-Marne : 
 
L’informaƟon donnée sur la mise en place du nouvel indicateur FAMI lié aux réunions était 
erronée (Mise en place réelle en 2027 pour réunions 2026). L’informaƟon sera donnée à la 
CPAM 52 
 
Les membres paritaires du 52 aimeraient disposer d’une salle en amont de leur commission 
mais cela leur a été refusé. Une demande sera faite de part de la CPAM Grand-Est à la CPAM52. 
 
 
 
 


